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TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE D’ANTANANARIVO 
JUGEMENT COMMERCIAL   CONTRADICTOIRE  N° 004-C DU 21 JANVIER 2016 

RC : 19959/14  DOSSIERS N° 389/14 
ENTRE : 

LA DEMANDERESSE : Sté BRASSERIES STAR DE MADAGASCAR 
LES DEFENDEURS :     Sieur RADIMSON Pierrre (RADI-GROS) 
   Composition :  
    Président : Madame RABARIJOHN Rivonandrianina 

Assesseurs :-Monsieur RAMANANA Charles 
                                                                            -Madame Miha ANDRIANASOLO 
    Greffier: Me RAKOTOSOA Ony Tahiana Mina 
 ___________________________________________________________________________________ 
      

 Audience publique commerciale en date du  VINGT UN JANVIER  DEUX MIL SEIZE, tenue par le 
Tribunal de Commerce d’Antananarivo, sise au palais de la Justice de ladite ville, en la salle ordinaire de ses 
audiences : 

A été rendu le jugement suivant : 
ENTRE 

- Sté BRASSERIES STAR DE MADAGASCAR, ayant son siège social à Andranomahery, rue Dr Joseph RASETA, 
poursuites et diligences de son Représentant légal, ayant pour conseil Me Haingo R RAZAFINDRAKOTO, Avocat 
au Barreau de Madagascar ;  

Demanderesse, comparante et concluante, par l’organe de son conseil ;  
 

- Sieur RADIMSON Pierrre (RADI-GROS), demeurant à Ambohimanarivo, Tanambe, Amparafaravola ;  
Défenderesse, comparante et concluante; 

 
LE TRIBUNAL 
 

Vu toutes les pièces du dossier : 
Ouï Me Haingo R RAZAFINDRAKOTO, Avocat en ses demandes, ses fins et conclusions pour la 

requérante ; 
              Ouï  le requis en ses moyens, fins et conclusions ; 

              Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

 
Par Exploit d’huissier en date du 16 octobre 2014, la société BRASSERIE STAR, ayant son siège social à  

Andranomahery , Rue Dr Joseph RASETA, poursuites et diligences de son représentant légal, et ayant pour  

conseil Me Haingo RAZAFINDRAKOTO, Avocat au Barreau de Madagascar, a  attrait   devant le tribunal de  

commerce Sieur radimison Pierre (RADI-GROS), demeurant à Ambohimanarivo Tanambao Amparafaravola, pour 

 demander au tribunal de : 

Condamner Monsieur RADIMISON Pierre (RADI-GROS) à payer de la somme de VINGT CINQ MILLIONS  

SEPT CENT QUARANTE TROIS MILLE SIX CENT QUARANTE TROIS Ariary TRENTE NEUF (Ar 25.743.643,39) à ma  

requérante ; 

Condamner le requis au paiement de dommages intérêts ; 

Condamner le requis au paiement des intérêts de droit à compter de la date de présentation des chèques BMOI 

 retourné impayés ; 

Ordonner l’exécution provisoire de la décision à intervenir ;   

Aux motifs de ses demandes, elle a exposé  

Que Sieur RADIMISON Pierre (RADI GROS) lui est redevable de la somme de 25.743.643, 39Ar, montant  

représenta le montant des deux chèques BICM retournés impayés émis en règlement de  divers achats; 

En réplique, le défendeur a conclu au débouté de la demande tout en exposant que ces chèques ont été émis à  

titre de garantie et que la demanderesse a ainsi accepté un chèque sans provision,  

Que de telle acceptation est une infraction pénale; 

DISCUSSION 

Attendu que l’article 379  de la loi sur la théorie générale des obligations fixe à 5 ans le délai de prescription de  

l’action en matière commerciale; 

Qu’en l’espèce, Il résulte des pièces du dossier que les deux chèques actuellement réclamés par la STAR datent 

respectivement de 13/03/2008 et 29/02/2008; 
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Et que l’action n’a été introduite que le 16/10/14, 

Que le délai de 5 ans prévu par la loi est largement dépassé; 

Qu’il convient de constater la prescription de la présente action 

PAR CES MOTIFS 

Statuant publiquement, contradictoirement en matière commerciale et en premier ressort 

 Constate la prescription de la présente action 

 Laisse les frais et dépens à la charge de la demanderesse 

 

       Ainsi jugé et prononcé en audience publique, les jours, mois et an que dessus 

                Et la minute du présent jugement a été signée par Le Président et Le Greffier. /. 
 
 
 
 


